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Encart 
Définition des compétences à acquérir par les professeurs, 
documentalistes et conseillers principaux d’éducation pour 
l’exercice de leur métier 
NOR : MENH1012598A 
arrêté du 12-5-2010 - J.O. 18-7-2010 du 
MEN - DGRH 

Vu code de l’Éducation ; décret n° 70-738 du 12-8-1970 modifié ; décret n° 72-580 du 4-7-1972 modifié ; décret n° 72-581 
du 4-7-1972 modifié ; décret n° 80-627 du 4-8-1980 modifié ; décret n° 90-680 du 1-8-1990 modifié ; décret n° 92-1189 du 
6-11-1992 modifié ; décret n° 94-874 du 7-10-1994 modifié ; avis du CSE du 12-5-2010 

Article 1 - La liste des dix compétences que les professeurs, les documentalistes et les conseillers principaux d’éducation 
doivent maîtriser pour l’exercice de leur métier est précisée à l’annexe du présent arrêté. 
  
Article 2 - La maîtrise de ces compétences est évaluée au plus tard au moment de la titularisation. 
  
Article 3 - L’arrêté du 19 décembre 2006 portant cahier des charges de la formation des maîtres en institut 
universitaire de formation des maîtres est abrogé. 
  
Article 4 - Le secrétaire général, le directeur général de l’enseignement scolaire et les recteurs sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui entre en vigueur le 1er septembre 2010 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
  
Fait à Paris, le 12 mai 2010 
Pour le ministre de l'Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, 
et par délégation, 
Le secrétaire général, 
Pierre-Yves Duwoye 
Le directeur général de l’enseignement scolaire, 
Jean-Michel Blanquer 
 
Annexe  
LES DIX COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES 
Les compétences professionnelles à acquérir au cours de la formation mettent en jeu des connaissances, des capacités 
à les mettre en œuvre et des attitudes professionnelles. Déclinées en fonction du métier exercé, professeurs, conseillers 
principaux d’éducation, elles sont toutes, à un titre ou à un autre, également indispensables. 
  
1 - Agir en fonctionnaire de l’État et de façon éthique et responsable 
Tout professeur contribue à la formation sociale et civique des élèves. En tant qu'agent public, il fait preuve de conscience 
professionnelle et suit des principes déontologiques : il respecte et fait respecter la personne de chaque élève, il est 
attentif au projet de chacun ; il respecte et fait respecter la liberté d'opinion ; il est attentif à développer une attitude 
d'objectivité ; il connaît et fait respecter les principes de la laïcité, notamment la neutralité ; il veille à la confidentialité 
de certaines informations concernant les élèves et leurs familles.  
Il exerce sa liberté et sa responsabilité pédagogiques dans le cadre des obligations réglementaires et des textes 
officiels ; il connaît les droits des fonctionnaires et en respecte les devoirs.  
L'éthique et la responsabilité du professeur fondent son exemplarité et son autorité dans la classe et dans l'établissement.  
Connaissances  
Le professeur connaît :  
- les valeurs de la République et les textes qui les fondent : liberté, égalité, fraternité ; laïcité ; refus de toutes les 
discriminations ; mixité ; égalité entre les hommes et les femmes ;  
- les institutions (État et collectivités territoriales) qui définissent et mettent en œuvre la politique éducative de la nation ;  
- les mécanismes économiques et les règles qui organisent le monde du travail et de l'entreprise ;  
- la politique éducative de la France, les grands traits de son histoire et ses enjeux actuels (stratégiques, politiques, 
économiques, sociaux) en comparaison avec d'autres pays européens ;  
- les grands principes du droit de la fonction publique et du code de l'Éducation : les lois et textes réglementaires en 
relation avec la profession exercée, les textes relatifs à la sécurité des élèves (obligation de surveillance par exemple) 
et à la sûreté (obligation de signalement par exemple) ;  
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- le système éducatif, ses acteurs et les dispositifs spécifiques (éducation prioritaire, etc.) ;  
- la convention internationale des droits de l'enfant ;  
- ses droits et recours face à une situation de menace ou de violence ;  
- l'organisation administrative et budgétaire des écoles et des établissements publics locaux d'enseignement ;  
- les règles de fonctionnement de l'école ou de l'établissement (règlement intérieur, aspects budgétaires et juridiques) ;  
- les caractéristiques et les indicateurs de l'école ou de l'établissement d'exercice ;  
- le projet de l'école ou de l'établissement d'exercice ;  
- le rôle des différents conseils (conseil d'école, conseil des maîtres, conseil de cycle, d'une part, conseil d'administration, 
conseil pédagogique, conseil de classe, conseil de discipline, d'autre part).  
Capacités  
Le professeur est capable :  
- d'utiliser ses connaissances sur l'évolution et le fonctionnement du service public d'éducation nationale pour recourir 
aux ressources offertes ;  
- de se situer dans la hiérarchie de l'institution scolaire ;  
- de participer à la vie de l'école ou de l'établissement ;  
- de repérer les signes traduisant des difficultés spécifiques des élèves dans le domaine de la santé, des comportements 
à risques, de la grande pauvreté ou de la maltraitance ;  
- de contribuer, en coopérant avec des partenaires internes ou externes à l'institution, à la résolution des difficultés 
spécifiques des élèves ;  
- de se faire respecter et d'utiliser la sanction avec discernement et dans le respect du droit.  
Attitudes  
Agir de façon éthique et responsable conduit le professeur :  
- à faire comprendre et partager les valeurs de la République ;  
- à intégrer, dans l'exercice de sa fonction, ses connaissances sur les institutions, sur l’État (son organisation et son 
budget), sur ses devoirs de fonctionnaire ;  
- à respecter dans sa pratique quotidienne les règles de déontologie liées à l'exercice du métier de professeur dans le 
cadre du service public d'éducation nationale ;  
- à respecter les élèves et leurs parents ;  
- à respecter et faire respecter le règlement intérieur, les chartes d'usage des ressources et des espaces communs ;  
- à respecter, à sensibiliser et faire respecter les droits et devoirs en matière d’usage du numérique dans la société de 
l’information ; 
- à collaborer à la réalisation d'actions de partenariat engagées entre l'établissement et son environnement économique, 
social et culturel ;  
- à prendre en compte la dimension civique de son enseignement.  
  
2 - Maîtriser la langue française pour enseigner et communiquer 
Dans son usage de la langue française, tant à l'écrit qu'à l'oral, le professeur doit être exemplaire quelle que soit sa 
discipline.  
Il est attentif à la qualité de la langue chez ses élèves. Qu'il présente des connaissances, fournisse des explications 
ou donne du travail, il s'exprime avec clarté et précision, en tenant compte du niveau de ses élèves. Il sait décrire et 
expliquer simplement son enseignement à la diversité de ses interlocuteurs, en particulier les parents.  
Connaissances  
Tout professeur possède les connaissances attendues d'un diplômé de l'enseignement supérieur, dans la maîtrise de 
la langue écrite et orale (vocabulaire, grammaire, conjugaison, ponctuation, orthographe).  
Le professeur des écoles connaît en outre :  
- les mécanismes d'apprentissage du langage en maternelle et le développement des capacités d'expression orale 
tout au long de la scolarité primaire ;  
- les mécanismes d'apprentissage de la lecture et ses obstacles ;  
- les méthodes d'enseignement de la lecture et de l'écriture ;  
- les règles fondamentales de l'orthographe et de la grammaire.  
Capacités  
Le professeur est capable :  
- de repérer les obstacles à la lecture, les déficiences du langage oral et écrit en identifiant les difficultés que peuvent 
rencontrer les élèves ;  
- de construire des séquences d'enseignement qui visent des objectifs de développement de l'expression orale et 
écrite des élèves ;  
- de communiquer avec clarté et précision et dans un langage adapté à l'écrit comme à l'oral :  
. avec les élèves, au cours des apprentissages (transmission des connaissances, organisation du travail en classe et 
du travail personnel à fournir, etc.),  
. avec les parents, au cours des échanges personnalisés ou collectifs.  
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Attitudes  
Le souci d'amener les élèves à maîtriser la langue conduit le professeur :  
- à intégrer dans les différentes situations professionnelles l'objectif de maîtrise de la langue orale et écrite par les élèves ;  
- à veiller dans toutes les situations d'enseignement ou éducatives au niveau de langue des élèves, à l'écrit et à l'oral.  
  
3 - Maîtriser les disciplines et avoir une bonne culture générale 
Une bonne maîtrise des savoirs enseignés est la condition nécessaire de l'enseignement.  
Le professeur a une connaissance approfondie et élargie de sa ou de ses disciplines et une maîtrise des questions 
inscrites aux programmes. Il connaît les composantes du socle commun de connaissances et de compétences, les 
repères annuels de sa mise en œuvre, ses paliers et ses modalités d'évaluation. Il aide les élèves à acquérir les 
compétences exigées en veillant à la cohérence de son projet avec celui que portent les autres enseignements.  
Il possède aussi une solide culture générale qui lui permet de contribuer à la construction d'une culture commune des 
élèves. Il pratique au moins une langue vivante étrangère.  
Connaissances  
Le professeur des écoles connaît :  
- les objectifs de l'école primaire et du collège ;  
- les concepts et notions, les démarches et les méthodes dans chacun des champs disciplinaires enseignés à l'école 
primaire.  
Le professeur des lycées et collèges :  
- connaît les objectifs de l'école primaire, du collège et du lycée ;  
- maîtrise l'ensemble des connaissances dans sa ou ses disciplines et élargit sa culture aux disciplines connexes ;  
- situe sa ou ses disciplines, à travers son histoire, ses enjeux épistémologiques, ses problèmes didactiques et les 
débats qui la traversent.  
Capacités  
Le professeur des écoles est capable :  
- d'organiser les divers enseignements en les articulant entre eux dans le cadre de la polyvalence ; 
- de profiter de la polyvalence pour construire les apprentissages fondamentaux ;  
- d'insérer dans les apprentissages les exercices spécifiques et systématiques pour développer les automatismes 
(lecture, écriture, calcul, grammaire, orthographe, éducation physique, etc.).  
Le professeur du second degré est capable d'organiser l'enseignement de sa discipline en cohérence avec les autres 
enseignements.  
Attitudes  
La maîtrise scientifique et disciplinaire du professeur le conduit à :  
- une attitude de rigueur scientifique ;  
- à participer à la construction d'une culture commune des élèves.  
4 - Concevoir et mettre en œuvre son enseignement 
Le professeur est un spécialiste de l'enseignement de sa ou de ses disciplines, c'est-à-dire qu'il est capable d'assurer, 
sur la durée d'une année scolaire, l'apprentissage effectif de ses élèves dans le cadre d'un enseignement collectif. 
Pour cela, il maîtrise la didactique de sa ou de ses disciplines, et il est capable de mettre en œuvre des approches 
pluridisciplinaires ; il connaît les processus d'apprentissage et les obstacles que peuvent rencontrer les élèves et la manière 
d'y remédier ; il est capable d'élaborer des programmations et de répartir les apprentissages dans le temps. Il sait prendre 
en compte ce qui a été réalisé précédemment.  
Le professeur peut être appelé à participer aux actions de formation continue des adultes et aux formations par 
apprentissage et être formé en conséquence.  
Connaissances  
Le professeur connaît :  
- les objectifs à atteindre pour un niveau donné, dans le cadre de son enseignement ou de son domaine d'activité ;  
- les programmes d'enseignement et les principales ressources, notamment numériques, qui le concernent à tous les 
niveaux d'enseignement des premier et second degrés ;  
- les fondements de la psychologie de l'enfant, de l'adolescent et du jeune adulte, les processus d'apprentissage des 
élèves et les obstacles possibles à ces processus ;  
- les différents supports et les outils notamment numériques nécessaires à la conception et à la mise en œuvre des 
apprentissages.  
Capacités  
Le professeur est capable :  
- de définir des objectifs d'apprentissage à partir des références des textes officiels ;  
- de raisonner en termes de compétences ; 
- de mettre en œuvre une progression et une programmation sur l'année et sur le cycle ;  
- de mettre en œuvre une progression différenciée selon les niveaux des élèves ;  
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- de s'appuyer sur ses connaissances des processus d'apprentissage des élèves et de la psychologie de l'enfant, de 
l'adolescent et du jeune adulte ;  
- d’intégrer dans son enseignement l’usage des technologies numériques ;  
- de prendre en compte les résultats des évaluations dans la construction d'une progression pédagogique ;  
- d'intégrer dans son enseignement la prévention des risques professionnels.  
Attitudes  
Le professeur est conduit :  
- à développer des approches pluridisciplinaires et transversales fondées sur les convergences et les complémentarités 
entre les disciplines :  
- à construire des activités permettant d'acquérir la même compétence par le biais de plusieurs disciplines ;  
- à mettre sa discipline au service de projets ou dispositifs pluridisciplinaires ;  
- à apprécier la qualité des documents pédagogiques (manuels scolaires numériques ou non et livres du professeur 
associés, ressources documentaires numériques ou non, logiciels d'enseignement, etc.).  
  
5 - Organiser le travail de la classe 
Le professeur sait faire progresser tous les élèves d’une classe aussi bien dans la maîtrise des connaissances, des 
capacités et des attitudes que dans le respect des règles de la vie en société ; ses exigences portent sur les 
comportements et il fait en sorte que les élèves attachent de la valeur au travail personnel et collectif.  
Connaissances  
L’École est partie prenante dans la formation des futurs citoyens. À ce titre, elle doit dispenser les règles du vivre-
ensemble, inciter à la tolérance et au respect d’autrui. Cette mission d’éducation suppose que l’école est elle-même 
un lieu où la violence est exclue. À cette fin, il est essentiel que les futurs professeurs, documentalistes et conseillers 
principaux d’éducation disposent des connaissances de base en matière de gestion des groupes et des conflits.  
Capacités  
Le professeur est capable :  
- de prendre en charge un groupe ou une classe, de faire face aux conflits, de développer la participation et la coopération 
entre élèves ;  
- d'organiser l'espace de la classe et le temps scolaire en fonction des activités prévues ;  
- d'organiser les différents moments d'une séquence ;  
- d'adapter les formes d'interventions et de communication aux types de situations et d'activités prévues (postures, 
place, interventions, vérification des consignes, etc.).  
Attitudes  
Dans toute situation d'enseignement, le professeur veille à instaurer un cadre de travail permettant l'exercice serein 
des activités.  
  
6 - Prendre en compte la diversité des élèves 
Le professeur met en œuvre les valeurs de la mixité, qu'il s'agisse du respect mutuel ou de l'égalité entre tous les 
élèves.  
Il sait différencier son enseignement en fonction des besoins et des facultés des élèves, afin que chaque élève progresse. Il 
prend en compte les différents rythmes d'apprentissage, accompagne chaque élève, y compris les élèves à besoins 
particuliers. Il sait faire appel aux partenaires de l'école en tant que de besoin.  
Il connaît les mécanismes de l'apprentissage dont la connaissance a été récemment renouvelée, notamment par les 
apports de la psychologie cognitive et des neuro-sciences.  
Il amène chaque élève à porter un regard positif sur l'autre et sur les différences dans le respect des valeurs et des 
règles communes républicaines.  
Connaissances  
Le professeur connaît :  
- les éléments de sociologie et de psychologie lui permettant de tenir compte, dans le cadre de son enseignement, de 
la diversité des élèves et de leurs cultures ;  
- les dispositifs éducatifs de la prise en charge de la difficulté scolaire et des élèves en situation de handicap.  
Capacités  
Le professeur est capable :  
- de prendre en compte les rythmes d'apprentissage des élèves ;  
- de déterminer, à partir des besoins identifiés, les étapes nécessaires à l'acquisition progressive des savoirs et des 
savoir-faire prescrits ;  
- d’adapter son enseignement à la diversité des élèves (pédagogie différenciée, aide personnalisée, programme 
personnalisé de réussite éducative) en s’appuyant notamment sur les outils numériques à sa disposition et à celle des 
élèves ;  
- dans le premier degré, de contribuer, avec les personnels qualifiés, à la mise en œuvre des aides spécialisées ; 



   Bulletin officiel n° 29 du 22 juillet 2010 

© Ministère de l'Éducation nationale > www.education.gouv.fr 15 / 124 
 

- au lycée de mettre en œuvre l’accompagnement personnalisé ; 
- de participer à la conception d'un « projet personnalisé de scolarisation », d’un « projet d’accueil individualisé » pour 
les élèves à besoins particuliers et les élèves handicapés ou malades en s’appuyant sur des démarches et outils adaptés 
et sur les technologies de l’information et de la communication.  
Attitudes  
Le professeur veille :  
- à préserver l'égalité et l'équité entre élèves ;  
- à ce que chaque élève porte un regard positif sur lui-même et sur l'autre.  
  
7 - Évaluer les élèves 
Le professeur sait évaluer la progression des apprentissages et le degré d'acquisition des compétences atteint par les 
élèves. Il utilise le résultat des évaluations pour adapter son enseignement aux progrès des élèves. Il fait comprendre 
aux élèves les principes d'évaluation et développe leurs capacités à évaluer leurs propres productions. Il communique 
et explique aux parents les résultats attendus et les résultats obtenus.  
Connaissances  
Le professeur connaît : 
- les différentes évaluations qu'il peut être amené à pratiquer ainsi que les usages qui peuvent en être faits ; 
- les principes et outils de validation et de certification.  
Capacités  
Le professeur est capable :  
- de comprendre les fonctions de l'évaluation ;  
- de concevoir des évaluations aux différents moments de l'apprentissage, c'est-à-dire :  
. définir le niveau d'exigence de l'évaluation,  
. utiliser différentes méthodes d’évaluation (tests, feuilles de positions, grilles d’observation, etc.), 
. adapter le support et le questionnement en référence aux objectifs et au type d'évaluation que l'on souhaite mener,  
. expliciter les consignes, guider les élèves dans la préparation de l'évaluation,  
. expliciter les critères de notation,  
. analyser les réussites et les erreurs constatées,  
. concevoir des activités de remédiation et de consolidation des acquis (exercices d'entraînement, exercices de 
mémorisation oraux ou écrits, activités d'aide, de soutien et d'approfondissement, etc.) ; 
- de développer les compétences des élèves dans le domaine de l'autoévaluation ;  
- de pratiquer la validation des acquis, l'évaluation certificative (examens, contrôle en cours de formation, compétences 
linguistiques incluses dans le cadre européen commun de référence pour les langues, paliers de validation du socle 
commun, B2i, etc.).  
Attitudes  
Le professeur pratique l'évaluation dans le cadre d'une relation claire et de confiance et pour cela : 
- il mesure ses appréciations ;  
- il valorise l'exercice et le travail personnel des élèves ;  
- il veille à ce que chaque élève soit conscient de ses progrès, du travail et des efforts qu'il doit produire.  
8 - Maîtriser les technologies de l'information et de la communication 
Tout professeur est concerné par l'usage des outils numériques et leur intégration dans les pratiques pédagogiques. 
Au sortir de sa formation universitaire il doit avoir acquis les compétences d'usage et de maîtrise raisonnée des techniques 
de l'information et de la communication dans sa pratique professionnelle.  
Les connaissances et les capacités attendues sont celles relatives aux compétences du certificat informatique et 
internet de niveau 2 «  enseignant », attesté dans le cadre du master.  
Connaissances  
Le professeur maîtrise :  
- les connaissances relatives aux compétences inscrites dans le référentiel du C2i de niveau 2 « enseignant » ;  
- les droits et devoirs liés aux usages des Tic.  
Capacités  
Le professeur est capable de :  
- concevoir, préparer et mettre en œuvre des contenus d'enseignement et des situations d'apprentissage s’appuyant 
sur les outils et ressources numériques ;  
- participer à l'éducation aux droits et devoirs liés aux usages des technologies de l'information et de la communication ;  
- s'impliquer dans l'éducation à un usage civique, éthique et responsable des réseaux numériques ouverts sur l'internet 
et à leurs risques et dangers éventuels ;  
- utiliser les Tic et les outils de formation ouverte et à distance pour actualiser ses connaissances ;  
- travailler en réseau avec les outils du travail collaboratif.  
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Attitudes  
Le professeur observe une attitude :  
- critique vis-à-vis de l'information disponible ;  
- réfléchie et responsable dans l'utilisation des outils interactifs exigée des élèves.  
Il actualise ses connaissances et compétences au cours de son exercice professionnel.  
  
9 - Travailler en équipe et coopérer avec les parents et les partenaires de l'école 
Le professeur participe à la vie de l'école ou de l'établissement. Il contribue également à la vie de l'institution scolaire 
à l'échelle de la circonscription du premier degré, du département, de l'académie ou même à celle du territoire national 
en participant à la formation initiale et continue des professeurs.  
Il travaille avec les équipes éducatives de l'école et de ses classes ainsi qu'avec des enseignants de sa ou de ses 
disciplines. Le conseil des maîtres à l'école, le conseil pédagogique au collège ou au lycée constituent des instruments 
privilégiés du travail en équipe.  
Le professeur coopère avec les parents et les partenaires de l'école.  
Il aide l'élève à construire son projet d'orientation.  
Connaissances  
Le professeur connaît :  
- le rôle et la fonction des associations de parents d'élèves ;  
- les partenaires et les interlocuteurs extérieurs à l'école avec lesquels il est amené à travailler ;  
- pour ce qui le concerne, les conventions et protocoles liant le ministère de l'Éducation nationale à d'autres ministères 
ou organismes ;  
- les dispositifs d'aide à l'insertion des élèves ;  
- les procédures d'orientation et les différentes voies dans lesquelles les élèves peuvent s'engager.  
Capacités  
Le professeur est capable :  
- d'inscrire sa pratique professionnelle dans l'action collective de l'école ou de l'établissement, notamment :  
. dans le domaine de la programmation des enseignements,  
. dans le domaine de l'évaluation (supports et échelles d'évaluation harmonisés, livrets scolaires, bulletins trimestriels, etc.) ;  
. dans le domaine de l'orientation,  
. dans le domaine de l'aide et de l'insertion des élèves, en collaboration avec les autres personnels (professeurs principaux, 
conseillers principaux d'éducation, enseignants du réseau d'aide spécialisée aux élèves en difficulté (Rased), personnels 
d'orientation et du secteur médico-social, etc.),  
. dans le domaine de l'éducation artistique et culturelle par la connaissance des principaux partenaires (professionnels 
et établissements relevant du ministère chargé de la Culture, collectivités territoriales, associations),  
. dans le domaine des partenariats éducatifs avec les services de l’État (culture, emploi, justice, police, environnement 
et développement durable, défense, etc.) ;  
- de communiquer avec les parents :  
. en contribuant à l'établissement d'un dialogue constructif dans le but de les informer sur les objectifs de son enseignement 
ou de son activité, de rendre compte des évaluations dans un langage adapté, d'examiner les résultats, les aptitudes 
de leurs enfants, les difficultés constatées et les possibilités d'y remédier,  
. en mobilisant ses connaissances dans le domaine de l'orientation pour aider l'élève et ses parents dans l'élaboration 
d'un projet professionnel ;  
- de contribuer, en coopérant avec des partenaires internes ou externes à l'institution, à la résolution des difficultés 
spécifiques des élèves dans le domaine de la santé, des comportements à risques et de la grande pauvreté ou de la 
maltraitance ; 
- d'utiliser les possibilités offertes par les services éducatifs installés auprès des musées et autres institutions culturelles, 
notamment dans le cadre de l'éducation artistique et culturelle ; 
- de favoriser l'engagement des parents dans la vie de l'établissement comme dans la valorisation des savoirs ; 
- de travailler via les réseaux numériques professionnels ; 
- de s'impliquer dans des tâches de formation.  
Attitudes  
Le professeur observe, dans l'exercice de son activité professionnelle, une attitude favorisant le travail collectif, le 
dialogue avec les parents et la dimension partenariale.  
  
10 - Se former et innover 
Le professeur met à jour ses connaissances disciplinaires, didactiques et pédagogiques. Il sait faire appel à ceux qui 
sont susceptibles de lui apporter aide ou conseil dans l'exercice de son métier.  
Il est capable de faire une analyse critique de son travail et de modifier, le cas échéant, ses pratiques d'enseignement.  
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Connaissances  
Le professeur connaît l'état de la recherche :  
- dans sa discipline ;  
- dans le domaine de la didactique, de la pédagogie et de la transmission de savoirs (processus d'apprentissage, 
didactique des disciplines, utilisation des technologies de l'information et de la communication, etc.).  
Le professeur connaît la politique éducative de la France.  
Capacités  
Le professeur est capable de tirer parti des apports de la recherche et des innovations pédagogiques pour actualiser 
ses connaissances et les exploiter dans sa pratique quotidienne.  
Attitudes  
Le professeur fait preuve de curiosité intellectuelle et sait remettre son enseignement et ses méthodes en question.  
Il s'inscrit dans une logique de formation professionnelle tout au long de la vie, notamment via les réseaux 
numériques.  
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Encart 
Définition des compétences à acquérir par les professeurs, 
documentalistes et conseillers principaux d'éducation pour 
l’exercice de leur métier 
NOR : MENH1011260C 
circulaire n° 2010-105 du 13-7-2010 
MEN - MESR - DGRH - DGESCO 

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie, directrices et directeurs 
des services départementaux de l’Éducation nationale ; aux vice-recteurs de Mayotte, de Nouvelle-Calédonie, de 
Polynésie française et de Wallis-et-Futuna ; au chef du service de l'Éducation nationale de Saint-Pierre-et-Miquelon 

Cette circulaire annule et remplace la circulaire n° 2007-045 du 23 février 2007 relative à la mise en œuvre du cahier des 
charges de la formation des maîtres. Sont abrogées la note de service n° 93-149 du 9 mars 1993 relative aux conditions 
de délivrance du diplôme professionnel de professeur des écoles aux professeurs des écoles stagiaires recrutés au 
concours externe et au second concours interne de recrutement de professeurs des écoles, la note de service n° 93-280 
du 20 septembre 1993 relative au stage de sensibilisation des candidats aux concours de recrutement de professeurs du 
premier et du second degré et la circulaire n° 99-075 du 27 mai 1999 relative à la politique contractuelle dans les IUFM : 
orientations du dispositif de formation. 
  

Les étudiants préparant les concours de l’enseignement 
Les cursus de master proposant aux étudiants une préparation aux concours de l’enseignement pourront prévoir :  
- un stage d’observation et de pratique accompagnée d’une durée ne pouvant excéder 40 jours et dans la limite de six 
semaines ; 
- un stage en responsabilité n’excédant pas six semaines et rémunéré, prioritairement pour les candidats déclarés 
admissibles à un concours. 
Des stages prévus par l’autorité académique en lien avec l’université peuvent avoir lieu aussi dans le cadre de masters 
en alternance. 
Tout stage fait l’objet d’un accompagnement par des personnels confirmés (professeurs maîtres-formateurs, conseillers 
pédagogiques des premier et second degrés, etc.) doivent permettre aux étudiants de s’initier à la conduite de la classe et à 
la gestion de différentes situations, notamment pour prévenir et régler les conflits ou faire face à des comportements violents.  
  

Les professeurs stagiaires 
Au cours de l’année de stage, les professeurs, les documentalistes et les CPE bénéficient d’un dispositif de formation 
continuée comprenant, d’une part, un tutorat ou d’autres formes d’accompagnement qui se déroulent tout au long de 
l’année de stage, d’autre part, un approfondissement ou des compléments de formation portant sur l’acquisition des 
compétences définies dans l’arrêté du 12 mai 2010. L’ensemble est équivalent à un tiers de l’obligation réglementaire de 
service (ORS) du corps auquel appartient le stagiaire avec, le cas échéant, des adaptations selon son parcours antérieur. 
Deux domaines exigent une attention particulière et un schéma de formations spécifiques qui s’adressent à tous les 
stagiaires : 
- conduite de la classe, gestion des situations conflictuelles et des comportements violents ou discriminatoires ; 
- individualisation de l’enseignement. 
En outre, des formations débouchant sur l’obtention du certificat de compétences en langues de l’enseignement 
supérieur et du certificat de compétences en informatique et internet sont organisées au bénéfice des stagiaires issus 
des concours pour lesquels ces pré-requis sont exigés à la date de titularisation. 
La formation comprend des actions groupées ou filées ou des conférences pouvant être organisées pendant le temps 
de service des enseignants et des formations plus individualisées et optionnelles, adaptées au parcours professionnel 
du stagiaire et se déroulant, sauf exception, hors temps de service. Des modules de formation à distance sont également 
mis à la disposition des stagiaires. 
Ces actions de formation sont mises en œuvre sous l’autorité du recteur avec le concours des corps d’inspection, en 
s’appuyant sur les écoles et les établissements du second degré, et en partenariat avec les établissements d’enseignement 
supérieur. 
  

Pour le ministre de l'Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, 
et par délégation, 
Le directeur général de l’enseignement scolaire, 
Jean-Michel Blanquer 
Le secrétaire général, 
Pierre-Yves Duwoye 
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Encart 
Modalités d’évaluation et de titularisation des professeurs des 
écoles stagiaires 
NOR : MENH1012586A 
arrêté du 12-5-2010 - J.O. 18-7-2010 du 
MEN - DGRH 

Vu décret n° 90-680 du 1-8-1990 modifié, notamment articles 10, 12 et 13 ; décret n° 94-874 du 7-10-1994 modifié, 
notamment article 7 ; décret n° 98-304 du 17-4-1998 ; décret n° 2003-1260 du 23-12-2003 modifié ; arrêté du 28-7-1999 ; 
arrêté du 9-5-2007 ; arrêté du 12-5-2010 

Article 1 - Les modalités d’évaluation et de titularisation des professeurs des écoles stagiaires sont fixées par le présent 
arrêté, sous réserve des dispositions de l’article 10 ci-dessous. 
Article 2 - Il est constitué un jury académique de trois à six membres nommés par le recteur.  
Le président, le vice-président et les membres du jury sont choisis parmi les inspecteurs d’académie et les 
inspecteurs de l’Éducation nationale chargés de circonscription. 
Lorsque le président du jury se trouve dans l'impossibilité de poursuivre sa mission, le vice-président lui succède sans 
délai dans cette fonction.  
Chaque jury académique institué pour une session demeure compétent jusqu'à la date à laquelle est nommé le jury 
de la session suivante.  
Les stagiaires bénéficiant d'une prolongation de stage qui n'ont pas pu être évalués à cette date sont évalués par le 
nouveau jury compétent. 
Article 3 - Le jury se prononce sur le fondement du référentiel de compétences prévu par l’arrêté du 12 mai 2010 
susvisé, après avoir pris connaissance de l’avis de l’IEN désigné à cet effet, établi après consultation du rapport du 
tuteur auprès duquel le fonctionnaire stagiaire a effectué son stage. L'avis peut également résulter, notamment à la 
demande du tuteur, d'une inspection. 
Article 4 - Le professeur stagiaire peut avoir accès, à sa demande, aux éléments mentionnés au premier alinéa de 
l’article 3. 
Article 5 - Après délibération, le jury établit la liste des fonctionnaires stagiaires qu’il estime aptes à être titularisés. En 
outre, lorsqu’il s’agit d’un stagiaire qui effectue une première année de stage, l’avis défavorable doit être complété par 
un avis sur l’intérêt, au regard de l’aptitude professionnelle, d’autoriser le stagiaire à effectuer une seconde et dernière 
année de stage. 
Le jury entend au cours d’un entretien chaque fonctionnaire stagiaire pour lequel il envisage de ne pas proposer la 
titularisation. 
Les stagiaires qui n’ont pas été jugés aptes à être titularisés à l’issue de la première année de stage et qui 
accomplissent une deuxième année de stage subissent obligatoirement une inspection. 
Article 6 - Le recteur arrête la liste des professeurs des écoles stagiaires déclarés aptes à être titularisés. Il arrête par 
ailleurs la liste des stagiaires autorisés à accomplir une seconde année de stage et la liste des professeurs stagiaires 
licenciés ou réintégrés dans leur corps, cadre d’emploi ou emploi d’origine. 
Article 7 - L’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’Éducation nationale, titularise les 
stagiaires figurant sur la liste que lui transmet le recteur.  
Article 8 - Le certificat d’aptitude au professorat des écoles est décerné par le recteur aux stagiaires aptes à être 
titularisés. 
Article 9 - Les professeurs des écoles stagiaires réputés qualifiés conformément au décret du 17 avril 1998 susvisé, 
sont titularisés par l’inspecteur d’académie après avis de l’inspecteur de l’Éducation nationale désigné à cet effet qui 
s’appuie sur une évaluation pouvant résulter d’une inspection du professeur stagiaire dans la classe qui lui est 
confiée. 
Article 10 - Les arrêtés du 28 juillet 1999 et du 9 mai 2007 susvisés demeurent applicables aux seuls professeurs des 
écoles du corps de l’État créé pour la Polynésie française régi par le décret du 23 décembre 2003 susvisé. 
Article 11 - Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 1er septembre 2010. 
Article 12 - La directrice générale des ressources humaines est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal officiel de la République française.  
  
Fait à Paris, le 12 mai 2010 
Pour le ministre de l'Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, 
et par délégation, 
La directrice générale des ressources humaines, 
Josette Théophile 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=19980424&numTexte=&pageDebut=06298&pageFin=240498�
http://www.education.gouv.fr/botexte/bo990916/MENP9901641A.htm�
http://www.education.gouv.fr/bo/2007/22/MENH0752344A.htm�
https://mentor.adc.education.fr/exl-php/cadcgp.php?MODELE=vues/men_com_regles_affiche5/tpl-f.html&CMD=cherche&WHERE_IS_FT_CID=49610�
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Encart 
Modalités d’évaluation et de titularisation de certains personnels 
stagiaires de l’enseignement du second degré relevant du ministre 
chargé de l’Éducation 
NOR : MENH1012593A 
arrêté du 12-5-2010 - J.O. 18-7-2010 du 
MEN - DGRH 

Vu décret n° 70-738 du 12-8-1970 modifié ; décret n° 72-581 du 4-7-1972 modifié ; décret n° 80-627 du 4-8-1980 modifié ; 
décret n° 92-1189 du 6-11-1992 modifié ; décret n° 94-874 du 7-10-1994 modifié ; décret n° 2000-129 du 16-2-2000 ; arrêté 
du 12-5-2010 

Article 1 - Les modalités d’évaluation du stage et de titularisation des conseillers principaux d’éducation, des professeurs 
certifiés, des professeurs d’éducation physique et sportive et des professeurs de lycée professionnel sont fixées par le 
présent arrêté.  
  
Article 2 - Un jury académique nommé par le recteur est constitué par corps d'accès.  
Chaque jury comprend trois à six membres nommés par le recteur parmi les membres des corps d’inspection et les 
chefs d’établissement, dont un président et un vice-président. 
Lorsque le président du jury se trouve dans l'impossibilité de poursuivre sa mission, le vice-président lui succède sans 
délai dans cette fonction. 
Chaque jury académique institué pour une session demeure compétent jusqu'à la date à laquelle est constitué le jury 
de la session suivante.  
Les stagiaires bénéficiant d'une prolongation de stage qui n'ont pas pu être évalués à cette date sont évalués par le 
nouveau jury compétent. 
  
Article 3 - Le jury se prononce sur le fondement du référentiel de compétences prévu par l’arrêté du 12 mai 2010 
susvisé, après avoir pris connaissance :  
1° de l’avis d’un membre des corps d’inspection de la discipline désigné à cet effet, établi après consultation du rapport 
du tuteur auprès duquel le fonctionnaire stagiaire a effectué son stage. L’avis peut également résulter, notamment à la 
demande du tuteur ou du chef d’établissement, d’un rapport d'inspection.  
2° de l’avis du chef de l’établissement dans lequel le fonctionnaire stagiaire a été affecté pour effectuer son stage.  
  
Article 4 - Le fonctionnaire stagiaire peut avoir accès, à sa demande, aux éléments mentionnés au 1° et 2° de l’article 3. 
  
Article 5 - Après délibération, le jury établit la liste des fonctionnaires stagiaires qu’il estime aptes à être titularisés. En 
outre, lorsqu’il s’agit d’un stagiaire qui effectue une première année de stage, l’avis défavorable à la titularisation doit 
être complété par un avis sur l’intérêt, au regard de l’aptitude professionnelle, d’autoriser le stagiaire à effectuer une 
seconde et dernière année de stage. 
Le jury entend au cours d’un entretien tous les fonctionnaires stagiaires pour lesquels il envisage de ne pas proposer 
la titularisation. 
Les stagiaires qui n’ont pas été jugés aptes à être titularisés à l’issue de la première année de stage et qui accomplissent 
une deuxième année de stage subissent obligatoirement une inspection. 
  
Article 6 - Le recteur prononce la titularisation des stagiaires estimés aptes par le jury et arrête par ailleurs la liste de 
ceux qui sont autorisés à accomplir une seconde année de stage. 
Les stagiaires qui n’ont été ni titularisés ni autorisés à accomplir une seconde année de stage sont, selon le cas, 
licenciés ou réintégrés dans leur corps, cadre d’emploi ou emploi d’origine. 
  
Article 7 - Les stagiaires aptes à être titularisés sont admis soit au certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller 
principal d’éducation (CACPE), soit au certificat d’aptitude au professorat du second degré (Capes), soit au certificat 
d’aptitude au professorat de l’enseignement technique (Capet), soit au certificat d’aptitude au professorat de 
l’enseignement physique et sportif (Capeps), soit au certificat d’aptitude au professorat de lycée professionnel (CAPLP). 
  
Article 8 - Les professeurs stagiaires et les conseillers d’éducation principaux stagiaires réputés qualifiés en 
application du décret du 16 février 2000 susvisé sont titularisés par le recteur après avis rendu par l’inspecteur 
pédagogique désigné à cet effet qui s’appuie sur une évaluation pouvant résulter d’une inspection du conseiller 
principal d’éducation stagiaire dans l’établissement au sein duquel il exerce ses fonctions ou du professeur stagiaire 
dans l’une des classes qui lui est confiée. 
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?dateTexte=&categorieLien=id&cidTexte=JORFTEXT000000763800&fastPos=1&fastReqId=1259157139&oldAction=rechExpTexteJorf�
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Article 9 - Sont abrogés : 
- l’arrêté du 22 août 2005 relatif aux modalités d’accomplissement du stage et de la formation de certains personnels 
stagiaires de l’enseignement du second degré relevant du ministre chargé de l’Éducation ; 
- l’arrêté du 22 août 2005 relatif à l’examen de qualification professionnelle organisé en vue de l’admission au 
certificat d’aptitude au professorat du second degré (Capes) ou au certificat d’aptitude au professorat de 
l’enseignement technique (Capet) ou au certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement physique et sportif 
(Capeps) ; 
- l’arrêté du 22 août 2005 relatif au certificat d’aptitude au professorat de lycée professionnel ; 
- l’arrêté du 22 août 2005 relatif au certificat d’aptitude aux fonctions de conseiller principal d’éducation. 
  
Article 10 - Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 1er septembre 2010. 
  
Article 11 - La directrice générale des ressources humaines est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal officiel de la République française.  
  
Fait à Paris, le 12 mai 2010 
Pour le ministre de l'Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, 
et par délégation, 
La directrice générale des ressources humaines, 
Josette Théophile 
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Encart 
Modalités d’évaluation et de titularisation des professeurs agrégés 
de l’enseignement du second degré stagiaires 
NOR : MENH1012594A 
arrêté du 12-5-2010 - J.O. 18-7-2010 du 
MEN - DGRH 

Vu décret n° 72-580 du 4-7-1972 modifié ; décret n° 82-451 du 28-5-1982 modifié, notamment article 25 ; décret n° 94-874 
du 7-10-1994 modifié, notamment article 7 ; décret n° 2000-129 du 16-2-2000 ; arrêté du 12-5-2010 

Article 1 - Les modalités d'évaluation et de titularisation des professeurs agrégés stagiaires sont fixées par le présent 
arrêté. 
  
Article 2 - L'évaluation du stage accompli par les professeurs agrégés stagiaires est effectuée par un inspecteur 
général de l'Éducation nationale ou, le cas échéant, par un inspecteur d'académie-inspecteur pédagogique régional 
de la discipline de recrutement concernée. 
Elle peut, le cas échéant, être effectuée par un membre titulaire du corps des professeurs agrégés désigné par 
l'inspecteur général de l'Éducation nationale, doyen du groupe de la discipline de recrutement concernée. 
  
Article 3 - L'évaluation mentionnée à l'article 2 ci-dessus s’appuie notamment sur le référentiel de compétences 
prévu par l’arrêté du 12 mai 2010 susvisé. Cette évaluation se fonde sur le rapport d’inspection du professeur 
agrégé stagiaire dans l'une des classes dont il a la responsabilité ou dans le lieu où il exerce ses fonctions et sur le 
rapport établi par le chef d’établissement. Toutefois, pour les professeurs agrégés stagiaires qui n'exercent pas 
leurs fonctions dans un établissement public d'enseignement du second degré, l’évaluation résulte de l’avis du chef 
d’établissement. Pour les enseignants exerçant à l’étranger, elle peut résulter d’une inspection et de l’avis du chef 
d’établissement. 
À l'issue de l'évaluation, un avis est formulé sur l'aptitude du professeur agrégé stagiaire à être titularisé. Pour les 
professeurs agrégés stagiaires qui n'ont pas reçu un avis favorable, un rapport d'évaluation motivé est établi, selon le 
cas, par l'inspecteur général de l'Éducation nationale ou par l'inspecteur d'académie-inspecteur pédagogique régional 
ou par le professeur agrégé titulaire qui a procédé à l'évaluation.  
En outre, lorsqu'il concerne un stagiaire qui effectue une première année de stage, l'avis défavorable doit être 
complété par un avis sur l'intérêt, au regard de l'aptitude professionnelle, d'autoriser le professeur agrégé stagiaire à 
effectuer une seconde et dernière année de stage. 
  
Article 4 - Les avis formulés par l’inspecteur général de l’Éducation nationale et par le chef d’établissement ainsi que 
les documents afférents sont adressés au recteur de l’académie dans le ressort duquel le stage est effectué. 
Le recteur arrête, par section, éventuellement par option, après avoir recueilli, conformément aux dispositions de 
l'article 25 du décret du 28 mai 1982 susvisé, l'avis de la commission administrative paritaire académique compétente, 
la liste des professeurs agrégés stagiaires qui, ayant obtenu un avis favorable, sont titularisés en qualité de 
professeur agrégé, ainsi que la liste des professeurs agrégés stagiaires n'ayant pas obtenu un avis favorable à la 
titularisation qui sont autorisés à accomplir une seconde et dernière année de stage. 
Les professeurs agrégés stagiaires qui ne sont ni titularisés ni autorisés à accomplir une seconde année de stage 
sont, après avis de la commission administrative paritaire nationale compétente, selon le cas, soit licenciés, soit 
réintégrés dans leur corps ou cadre d’emploi d’origine. 
  
Article 5 - Les professeurs agrégés stagiaires réputés qualifiés en application du décret du 16 février 2000 susvisé 
sont titularisés après avis rendu par l’inspecteur général de l’Éducation nationale et après consultation de la 
commission administrative paritaire compétente. 
Les professeurs agrégés stagiaires qui n’ont pas été titularisés, en application de l’alinéa précédent, et qui ne sont 
pas autorisés à accomplir une seconde année de stage sont licenciés ou réintégrés dans leur corps ou cadre d’emploi 
d’origine après consultation de la commission administrative paritaire compétente. 
  
Article 6 - L’arrêté du 22 août 2005 relatif aux modalités d’évaluation du stage accompli par les professeurs agrégés 
de l’enseignement du second degré stagiaires et l’arrêté du 2 juillet 1991 relatif au contenu des formations organisées 
par les instituts universitaires de formation des maîtres et à leur validation sont abrogés. 
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Article 7 - Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er septembre 2010.  
  
Article 8 - La directrice générale des ressources humaines est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal officiel de la République française.  
  
Fait à Paris, le 12 mai 2010 
Pour le ministre de l'Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, 
et par délégation, 
La directrice générale des ressources humaines, 
Josette Théophile 
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Encart 
Organisation de stages pour les étudiants en master se destinant 
aux métiers de l'enseignement 
NOR : MENH1012605C 
circulaire n° 2010-102 du 13-7-2010 
MEN - DGESCO A1 

Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie, chancelières et chanceliers des universités ; aux présidentes et 
présidents d'université ; aux directrices et directeurs des établissements d'enseignement supérieur ; aux inspectrices 
et inspecteurs d'académie, directrices et directeurs des services départementaux de l'Éducation nationale 

La présente circulaire a pour objet de présenter l'organisation des stages pour les étudiants se destinant aux métiers 
de l’enseignement. Elle concerne les étudiants inscrits en master ou déjà titulaires d’un master, préparant, dans un 
établissement d’enseignement supérieur, l’un des concours de recrutement de professeur, de documentaliste ou de 
conseiller principal d’éducation (CPE). 
Dans le cadre de la préparation des concours de recrutement, les étudiants peuvent, grâce à des stages, se familiariser 
avec les différentes dimensions du métier d'enseignant, de documentaliste ou de CPE.  
  
I - Deux types de stage sont proposés aux étudiants inscrits aux préparations des 
concours dans un établissement d’enseignement supérieur 
1. Des stages d'observation et de pratique accompagnée 
Les stages d'observation et de pratique accompagnée sont destinés aux étudiants inscrits en M1 ou en M2 dans un 
établissement d’enseignement supérieur et intégrés dans ces cursus. 
Les étudiants sont présents par binôme dans la classe d'un enseignant titulaire du second degré, d'un maître d'accueil 
temporaire ou d'un maître formateur du premier degré ou sont placés auprès d'un documentaliste ou d'un conseiller 
principal d’éducation titulaire.  
Ces stages, groupés ou filés, sont organisés sur une durée inférieure à 40 jours et dans la limite de six semaines. 
Les périodes d'observation confrontent les étudiants aux situations professionnelles rencontrées par les professeurs, 
les documentalistes ou les CPE : selon les cas, l'organisation et la préparation d'un enseignement, la façon d'aborder 
telle ou telle notion complexe, l'aide à l'apprentissage, l'organisation et l’animation de la vie scolaire d'un établissement, 
l'organisation de la documentation et des activités de recherche documentaire, l'évaluation, la prise en compte de la 
personne de l'élève, la gestion du groupe-classe. 
Les périodes de pratique accompagnée donnent lieu à une ou plusieurs mises en pratique concrète : préparation et 
conduite d'un cours ou d'une séquence d'enseignement, suivi d'un projet de classe, préparation et conduite d'une 
évaluation, encadrement de la classe, préparation d'un conseil de classe ou d'un conseil d'école, aide au fonctionnement 
du centre de documentation et d'information et à l’utilisation des ressources documentaires, suivi des absences des 
élèves et repérage des élèves « décrocheurs », etc. 
2. Des stages en responsabilité 
Les stages en responsabilité sont destinés aux étudiants inscrits en M2 ou à ceux qui, déjà titulaires d’un master, sont 
inscrits à une préparation à l’un des concours de professeur, de documentaliste ou de CPE dans un établissement 
d’enseignement supérieur et intégrés dans ces cursus. 
Ces stages sont prioritairement ouverts aux candidats admissibles auxdits concours. 
L'étudiant prend la responsabilité d'une classe d'école, de collège ou de lycée ou exerce les fonctions de documentaliste 
ou de CPE dans un établissement. Ces stages sont d’une durée maximale de six semaines et sont rémunérés sur la 
base d’un montant hebdomadaire brut de 617, 40 euros pour une quotité de service identique à celle des personnels 
titulaires.  
Une circulaire annuelle fixe les volumes de stages offerts par académie. 
  
II - Organisation 
Les deux types de stages font l'objet de conventions tripartites entre les établissements d’enseignement supérieur, les 
services académiques et le stagiaire. Des conventions types sont proposées en annexe de la présente circulaire. En 
outre, les stages en responsabilité donnent lieu à l'établissement d'un contrat pris en application de l'article 6-2e alinéa 
de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État. 
Pour le premier degré, les stages d'observation et de pratique accompagnée sont organisés dans les classes des 
maîtres d'accueil temporaires ou des professeurs des écoles-maîtres formateurs. Des professeurs référents 
(professeurs des écoles-maîtres formateurs, conseillers pédagogiques de circonscription) sont chargés de 
l’accompagnement et du suivi des étudiants effectuant un stage en responsabilité. 
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Pour le second degré, les stages d'observation et de pratique accompagnée sont organisés dans la classe, le CDI ou 
le service de vie scolaire de l'établissement d'un enseignant d'un documentaliste ou d'un CPE d'accueil. Un référent 
est désigné (enseignant, documentaliste ou CPE, selon les cas), pour les stages en responsabilité. 
Le formateur référent exerce auprès du stagiaire en responsabilité un rôle de conseil et de guide à son arrivée dans 
l’école ou dans l’établissement et procède à un suivi régulier pendant toute la durée du stage. Il aide à l’organisation 
des cours et intervient sur les questions relatives à la conduite de la classe et à la gestion de différentes situations, 
notamment pour prévenir et régler les conflits, les attitudes discriminatoires ou les situations de violence.  
Ces stages sont placés sous la responsabilité administrative et pédagogique de l’équipe pédagogique du master. 
Dans les écoles ou les établissements d’accueil, les stagiaires sont placés sous la responsabilité du directeur ou du 
chef d’établissement.  
L’organisation des stages doit garantir leur compatibilité avec les études poursuivies dans le cadre du master et de la 
préparation aux concours (volume horaire, emploi du temps). Les établissements d’enseignement supérieur sont 
invités à coordonner et structurer l’action des formateurs dans le cadre des conventions académiques. 
Les étudiants stagiaires préparant les concours de l'enseignement privé sont également concernés : le recteur pour le 
second degré et l'inspecteur d'académie pour le premier degré désignent, en accord avec les chefs d'établissement, 
les classes dans lesquelles interviennent les étudiants en stage. Les stages sont organisés dans l’enseignement privé 
dans les classes des maîtres contractuels ou agréés et les stagiaires sont suivis par ces derniers. 
Les étudiants peuvent effectuer un stage ou une période de professionnalisation à l’étranger selon des modalités 
définies par l’équipe pédagogique du master, en lien avec l’établissement d’accueil. 
  
III - Masters en alternance 
À titre expérimental, les établissements d’enseignement supérieur pourront proposer, dans le cadre de conventions 
avec les académies, des masters en alternance. Cette modalité pourra notamment être mise en œuvre pour les 
assistants d’éducation recrutés par les EPLE sur la base du décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 et chargés des 
fonctions d’assistants pédagogiques. Les académies associées à une telle expérimentation réserveront des emplois 
d’assistants d’éducation à cet effet.  
Outre les fonctions qui sont actuellement confiées aux AED-AP par la circulaire n° 2006-065 du 5 avril 2006 modifiée, 
les assistants pédagogiques préparant un master en alternance assureront, en appui aux personnels enseignants, le 
soutien et l’accompagnement pédagogique auprès de classes entières. 
Nous vous demandons de tout mettre en œuvre pour assurer la plus large diffusion des informations contenues dans 
la présente circulaire, en particulier, de prendre l'attache des présidents d'université et des directeurs d’établissement 
d’enseignement supérieur pour envisager avec eux les modalités d'application de ces dispositions (modalités d'information 
des étudiants, procédures et modalités d'organisation administrative et pédagogique des stages, etc.) et par ailleurs, 
d’associer les corps d'inspection, les chefs d'établissement et les directeurs d’école à l'organisation de l'accueil des 
étudiants stagiaires. 
La circulaire n° 2009-109 du 20 août 2009, relative à l’organisation de stages pour les étudiants en master se destinant 
aux métiers de l’enseignement, est abrogée. 
  
Pour le ministre de l'Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, 
et par délégation, 
Le directeur général de l’enseignement scolaire, 
Jean-Michel Blanquer 
Le secrétaire général, 
Pierre-Yves Duwoye 
Le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle, 
Patrick Hetzel 
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Annexe 
A - Convention type de stage d'observation et de pratique accompagnée 
La présente convention régit les rapports entre les différentes parties pour la réalisation d'un stage s'inscrivant dans le 
cadre de la formation de l'étudiant. 
Article 1 - Parties à la convention 
La présente convention règle les rapports entre : 
l'établissement de formation : université […], sise […], représentée par […] ; 
et 
l'administration d'accueil : l'académie […], représentée par […] et le chef d'établissement […] ou le directeur d'école […] 
ou l'IEN de circonscription […] ; 
et 
l'étudiant : nom / prénom / cursus 
Article 2 - Projet pédagogique et contenu du stage 
2.1 Le projet pédagogique, les objectifs et finalités attendus du stage 
Le stage a pour objet de donner à l'étudiant une vision aussi complète et cohérente que possible de l'institution dans 
laquelle il sera appelé à évoluer, et de tous les aspects du métier d'enseignant, de documentaliste ou de CPE , qu'il 
s'agisse du travail avec les élèves et avec les autres professeurs, du fonctionnement de l'école ou de l'établissement 
scolaire, ou encore du dialogue avec les parents. 
Le stage a aussi plus particulièrement pour but de préparer l'étudiant se destinant à l'enseignement à se familiariser 
progressivement avec la façon dont les connaissances et les compétences fixées par les programmes d'enseignement 
peuvent être transmises aux élèves. Il est conçu et organisé comme une aide et une préparation à la prise en 
responsabilité d'une classe. 
Le stage s'inscrit dans le cadre de la formation et du projet personnel et professionnel de l'étudiant. 
2.2 Contenu du stage, activités confiées au stagiaire 
Le stage permet au stagiaire d'observer la pratique quotidienne d'un enseignant, d'un documentaliste ou d'un CPE et 
également, soit de s'exercer à la conduite de la classe sous l'autorité et avec l'aide et les conseils du professeur 
d'accueil, soit de s'exercer aux activités de documentaliste et ou de CPE sous l'autorité et avec l'aide et les conseils 
du documentaliste ou du CPE d'accueil.  
Article 3 - Modalités du stage 
3.1 Lieu du stage 
Désignation de l'école ou de l'EPLE 
3.2 Durée et dates de stage 
Le stage se déroule du XX/XX/XX au XX/XX/XX dans la limite de six semaines. 
3.3 Déroulement 
Le stage se déroule dans les conditions suivantes : 
Nombre de semaines de stage : XX 
Nombre d'heures par semaine de stage : XX 
Nombre de jours de présence effective : XX 
3.4 Accueil et encadrement, noms et fonctions des responsables du stage : XX 
- au sein de l'établissement d'enseignement supérieur: XX  
- au sein de l'école/EPLE d'accueil : Nom de l'enseignant/documentaliste/CPE d'accueil 
3.5 Gratification et avantages 
Le stagiaire ne perçoit aucun salaire ni gratification. 
Il bénéficie, le cas échéant, du service de restauration proposé dans l'école ou l'établissement. 
3.6 Protection sociale, responsabilité civile 
L'étudiant stagiaire demeure étudiant à l'université XX 
Il conserve la protection sociale dans le cadre de l'assurance maladie dont il est bénéficiaire comme étudiant, à titre 
personnel ou comme ayant droit. 
Il bénéficie de la législation sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, en application de l'article L. 412-8 
modifié du code la Sécurité sociale. 
3.7 Discipline, confidentialité 
Durant son stage, l'étudiant doit respecter la discipline de l'établissement qui l'accueille, notamment en ce qui 
concerne les horaires, le règlement intérieur, la confidentialité et les dispositions relatives à l'hygiène et à la sécurité 
qui doivent à cette fin être portés à sa connaissance. 
3.8 Absence 
En cas d'absence, l'étudiant stagiaire doit aviser dans les 24 heures ouvrables les responsables du stage, respectivement 
dans l'école/EPLE d'accueil et l'établissement de formation. 
3.9 Interruption, rupture 
Pour toute interruption temporaire du stage (maladie, absence injustifiée, etc.), l'école/l'EPLE avertira le représentant 
de l'université responsable du stagiaire. 
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En cas de décision d'une des trois parties d'interrompre définitivement le stage, celle-ci devra immédiatement informer 
les deux autres parties par écrit des raisons qui ont conduit à cette décision. L'interruption du stage n'interviendra qu'à 
l'issue d'un préavis de 5 jours. 
En cas de manquement à la discipline et/ou de faute grave, l'administration d'accueil se réserve en tout état de cause 
le droit de mettre fin au stage, après en avoir informé l'établissement dont relève l'étudiant. 
Article 4 - Évaluation du stage 
Les conditions d'évaluation doivent être établies avant le début du stage entre l'université et l'organisme d'accueil. 
Elles sont de la responsabilité de l'université. 
  
B - Convention type de stage en responsabilité 
La présente convention régit les rapports entre les différentes parties pour la réalisation d'un stage s'inscrivant dans le 
cadre de la formation de l'étudiant. 
Article 1 - Parties à la convention 
La présente convention règle les rapports entre : 
L'établissement de formation : université […], sise […], représentée par […] ; 
et 
l'administration d'accueil : l'académie […], représentée par […] et le chef d'établissement […] ou le directeur d'école […] 
ou l'IEN de circonscription […] ; 
et 
l'étudiant : nom / prénom / cursus 
Article 2 - Projet pédagogique et contenu du stage 
2.1 Le projet pédagogique, les objectifs et finalités attendus du stage 
Le stage s'inscrit dans le cadre de la formation et du projet personnel et professionnel de l'étudiant qu'il vise à conforter. 
Le stage en responsabilité doit permettre au stagiaire d'acquérir et de construire, selon les cas, des compétences 
professionnelles d'ordre éducatif, pédagogique, disciplinaire, didactique et institutionnel en l'initiant à toutes les 
composantes de l'exercice quotidien du métier d'enseignant, de documentaliste ou de CPE. 
2.2 Contenu du stage, activités confiées à l'étudiant stagiaire 
L'étudiant stagiaire enseignant assure devant une ou plusieurs classes la préparation, la conduite d'activités 
d'enseignement et leur évaluation sous le contrôle de l'enseignant référent désigné. 
L'étudiant stagiaire documentaliste assure au sein de l'établissement les différentes responsabilités qui incombent à 
un documentaliste. 
L'étudiant stagiaire CPE assure au sein d'une équipe de CPE les différentes responsabilités qui incombent à un CPE. 
Un formateur référent suit chaque étudiant stagiaire : il donne un avis sur la définition de l’emploi du temps de l’étudiant 
stagiaire. Il assure auprès de celui-ci un rôle de conseil et de guide notamment pour la gestion de la classe, les principes 
d’organisation des cours et la mise au point des premiers d’entre eux. Il convient que le référent visite l’étudiant pendant 
la durée de son stage.  
Article 3 - Modalités du stage 
3.1 Lieu du stage 
Désignation de l'école ou de l'EPLE 
3.2 Durée et dates de stage 
Le stage se déroule du XX/XX/XX au XX/XX/XX 
3.3 Déroulement 
Le stage se déroule dans les conditions suivantes : 
Nombre de semaines de stage : XX 
Nombre d'heures par semaine de stage : XX 
Nombre de jours de présence effective : XX 
La période de stage est fixée à six semaines maximum. 
Durant cette période, les activités confiées au stagiaire ne peuvent excéder, par semaine, 27 heures (stage de professeur 
des écoles) ou 18 heures (stage de professeur du second degré) ou 36 heures (documentaliste) ou 35 heures (CPE). 
Pour le second degré, l'emploi du temps de l'étudiant stagiaire sera établi par le chef d'établissement dans le respect 
de ces limites horaires. 
Pour le premier degré, l'étudiant stagiaire prend en charge l'ensemble des activités d'une classe pendant les 24 heures 
d'enseignement dispensées à tous les élèves, auxquelles s'ajoutent les heures d'aide personnalisée. Il participe, le cas 
échéant, aux travaux de l'équipe pédagogique aux côtés de l'enseignant titulaire de la classe. 
3.4 Accueil et encadrement, noms et fonctions des responsables du stage : 
- au sein de l'établissement d'enseignement supérieur  
- au sein de l'administration d'accueil : nom de l'enseignant / maître formateur / documentaliste / CPE référent 
3.5 Rémunération et avantages 
Les conditions de rémunération sont fixées dans le cadre d'un contrat conclu en application de l'article 6-2e alinéa de 
la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État. 
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Cette rémunération couvre l'ensemble des frais et activités du stagiaire. 
Il bénéficie le cas échéant du service de restauration proposé par l'établissement. 
3.6 Protection sociale, responsabilité civile 
Le stagiaire demeure étudiant à l'université ................................ et conserve la protection sociale dans le cadre de 
l'assurance maladie dont il est bénéficiaire en cette qualité, à titre personnel ou comme ayant droit. 
Étant affilié au régime général de la sécurité sociale, il peut également percevoir des prestations en espèces 
(indemnités journalières) de la part des caisses primaires d'assurance maladie. 
3.7 Discipline, confidentialité 
Durant son stage, l'étudiant doit respecter la discipline de l'établissement qui l'accueille, notamment en ce qui 
concerne les horaires, le règlement intérieur, la confidentialité et les dispositions relatives à l'hygiène et à la sécurité 
qui doivent à cette fin être portés à sa connaissance. 
3.8 Absence 
En cas d'absence, l'étudiant stagiaire doit aviser dans les 24 heures ouvrables les responsables du stage, 
respectivement dans l'école/l'EPLE et l'établissement de formation. 
3.9 Interruption, rupture 
Pour toute interruption temporaire du stage (maladie, absence injustifiée, etc.), l'école/l'EPLE avertira le représentant 
de l'université responsable du stagiaire. 
En cas de décision d'une des trois parties d'interrompre définitivement le stage, celle-ci devra immédiatement informer 
les deux autres parties par écrit des raisons qui ont conduit à cette décision. L'interruption du stage n'interviendra qu'à 
l'issue d'un préavis de 5 jours. 
En cas de manquement à la discipline et/ou de faute grave, l'administration d'accueil se réserve en tout état de cause 
le droit de mettre fin au stage, après en avoir informé l'établissement dont relève l'étudiant. 
Article 4 - Évaluation du stage 
Les conditions d'évaluation du stage sont convenues entre l'université et l'EPLE d'accueil du stagiaire ou le directeur 
d’école pour le premier degré. Elles sont de la responsabilité de l'université. 
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Encart 
Missions des maîtres formateurs et des maîtres d’accueil temporaire 
NOR : MENE1013103C 
circulaire n° 2010-104 du 13-7-2010 
MEN - DGESCO A1-1 

Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie, chancelières et chanceliers des universités ; aux présidentes et 
présidents d'université ; aux directrices et directeurs des établissements d'enseignement supérieur ; aux inspectrices 
et inspecteurs d'académie, directrices et directeurs des services départementaux de l'Éducation nationale ; aux inspectrices 
et inspecteurs chargés des circonscriptions du premier degré ; aux directrices et directeurs d'école 

La réforme de la formation des enseignants au niveau master impose plus que jamais une connaissance des terrains 
d’exercice.  
Ce rapport direct et personnel de chaque étudiant avec la réalité professionnelle du métier de professeur doit être 
assuré progressivement, tout au long de la formation initiale à l’université. Il se poursuit tout au long de l’année de 
fonctionnaire stagiaire. 
Les maîtres formateurs, instituteurs et professeurs des écoles, par leur double mission d’enseignement dans une 
classe et de formateur d’adultes, garantissent la dimension professionnelle de la formation et le caractère formateur 
des divers stages. 
  
1 - Les missions du maître formateur 
Le maître formateur contribue à la formation initiale des professeurs des écoles, qu'il s'agisse des étudiants préparant 
le concours de recrutement ou des professeurs stagiaires. Il est également susceptible de participer à la formation 
continue des maîtres du premier degré.  
Il exerce l’ensemble de ses activités de formateur sous l’autorité de l’inspecteur d’académie-directeur des services 
départementaux de l’Éducation nationale.  
Le maître formateur a vocation à intervenir à plusieurs niveaux : 
- l'accueil dans les classes d'étudiants lors des stages d’observation et de pratique accompagnée ou, le cas échéant, 
de professeurs stagiaires ; 
- l'accompagnement et le suivi des étudiants effectuant un stage en responsabilité ; 
- le tutorat d’un ou plusieurs professeurs stagiaires ; 
- l'élaboration et la réalisation de certaines activités entrant dans le cadre de la formation initiale en vertu de conventions 
passées entre le recteur et l’université, comme dans celui de la formation des professeurs des écoles stagiaires et de 
la formation continue. 
Le maître formateur justifie du certificat d'aptitude aux fonctions d'instituteur et de professeur des écoles maître formateur 
(Cafi-PEMF). Il est titulaire d'un poste d’enseignant dans une école. Il exerce une double fonction : une fonction 
d'enseignant en tant que maître responsable d'une classe, une fonction de formateur.  
Ces deux fonctions font de lui un acteur essentiel de la formation des enseignants du premier degré à la fois comme 
expert de la pratique de la classe et de la polyvalence du métier, et comme garant d'une articulation efficace et éprouvée 
entre les savoirs théoriques et la pratique professionnelle, capable d'analyser avec suffisamment de recul la diversité 
des situations et des démarches d'enseignement pour en percevoir les effets. 
C'est avec cette spécificité qu'il fait partie intégrante des équipes de formateurs. Il contribue à la construction progressive 
des compétences professionnelles, analyse les pratiques de classe, intègre les exigences et les contraintes de la 
polyvalence. 
  
2 - Les activités de formation 
Les activités d'accueil  
Le maître formateur accueille dans sa classe des étudiants effectuant un stage d’observation et de pratique accompagnée. 
Il assure ainsi une initiation guidée à l'exercice du métier en aidant à la prise en charge progressive de séquences, puis 
de l'ensemble des activités d'une classe. Il effectue des visites conseils, aux étudiants en stage de pratique accompagnée 
dans la classe d'un maître d'accueil temporaire, et aux étudiants en stage en responsabilité dont il est référent. Il participe 
au processus d'évaluation de la formation. 
Les activités de tutorat et d'accompagnement 
Lors de son année de stage, le professeur stagiaire bénéficie de l’appui de l’équipe pédagogique de l’école d’affectation et 
d’un tuteur. Dans ses fonctions de tuteur, le maître formateur conseille le professeur stagiaire dans sa conduite de la 
classe, l’aide à préparer son enseignement et à mener une analyse critique de sa pratique. Il accueille le stagiaire 
dans sa classe autant que de besoin ; le cas échéant, il sollicite l’inspecteur chargé de circonscription. 
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Il rend compte, notamment par des rapports de visite, du parcours du stagiaire. Il participe à l’évaluation de son parcours 
de formation. Il peut également participer ou animer des périodes de formation continuée dispensée par l’inspecteur 
d’académie ou organisée dans le cadre de la convention avec l’université. 
Le maître formateur participe aux actions d’accueil des professeurs stagiaires organisées par les inspecteurs d’académie, 
directeurs des services départementaux de l’Éducation nationale, avant la rentrée scolaire. Il concourt, à cette occasion, 
au recensement de leurs besoins de formation 
Les activités de formation continue 
En formation continue, il peut participer à la conduite de certaines actions du plan départemental de formation, 
notamment celles concernant l’accompagnement des professeurs des écoles débutants, sous la responsabilité des 
inspecteurs de l'Éducation nationale.  
Les activités de formation initiale 
Outre ses activités d’accueil et d’accompagnement, de tutorat et de formation continue, le maître formateur peut être 
appelé à intervenir, de manière ponctuelle ou régulière, auprès de groupes d'étudiants dans le cadre d'activités de 
formation initiale.  
Lorsqu’il est amené à intervenir en formation initiale, notamment au niveau des masters, ses activités s’inscrivent 
dans le cadre d’une convention passée entre le recteur et l’université.  
  
3 - Le rôle du maître d'accueil temporaire 
L'exigence d'ancrage de la formation professionnelle des futurs professeurs des écoles sur des situations concrètes 
d'enseignement, les effectifs d'étudiants à former, et l'intérêt de diversifier les lieux de stages (en fonction des cycles 
pédagogiques, des zones géographiques, des spécificités socioculturelles, etc.), rendent nécessaire la multiplication 
des terrains susceptibles d'accueillir des stagiaires. 
C'est pourquoi, au-delà des maîtres formateurs, il est fait appel à des enseignants volontaires pour accueillir à titre 
temporaire dans leur classe des étudiants pour des stages d'observation et de pratique accompagnée, voire pour 
assurer l’accompagnement et le suivi de stagiaires en responsabilité. Ces maîtres, sensibilisés aux exigences de la 
formation initiale de leurs futurs collègues, sont choisis parce qu'ils sont expérimentés et capables d'exposer à de futurs 
enseignants leurs manières de faire, d'expliciter les démarches mises en œuvre dans leur enseignement et de présenter 
la réalité de leur classe et de l’école dans laquelle ils exercent. 
Ces maîtres d'accueil temporaire sont désignés pour l’année par l'inspecteur d'académie, sur proposition de l'inspecteur 
chargé de circonscription. La commission administrative paritaire départementale est informée de ces désignations. 
Ils exercent leur fonction d'accueil en relation avec les maîtres formateurs qu'ils rencontrent, notamment à l'occasion 
des visites conseils faites aux étudiants stagiaires par ces derniers. 
Des réunions d’information et des actions de formation pour les préparer à leur fonction d'accueil ou de tutorat et les 
sensibiliser aux enjeux de la formation initiale sont organisées à leur intention, en liaison avec l’inspecteur chargé de 
circonscription et l’équipe pédagogique de l’université. 
La note de service n° 95-268 du 5 décembre 1995 est abrogée. 
  
Pour le ministre de l’Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement,  
et par délégation,  
Le directeur général de l’enseignement scolaire, 
Jean-Michel Blanquer  
Le secrétaire général, 
Pierre-Yves Duwoye 
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Encart 
Missions des professeurs conseillers pédagogiques contribuant 
dans les établissements scolaires du second degré à la formation 
des enseignants stagiaires 
NOR : MENE1013096C 
circulaire n° 2010-103 du 13-7-2010 
MEN - DGESCO A1 

Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie, chancelières et chanceliers des universités ; aux présidentes et 
présidents d'université ; aux directrices et directeurs des établissements d'enseignement supérieur ; aux inspectrices 
et inspecteurs d'académie, directrices et directeurs des services départementaux de l'Éducation nationale ; aux 
inspectrices et inspecteurs d’académie, inspectrices et inspecteurs pédagogiques régionaux 

La réforme de la formation des enseignants au niveau master impose plus que jamais une connaissance des terrains 
d’exercice.  
Ce rapport direct et personnel de chaque étudiant avec la réalité professionnelle du métier de professeur doit être 
assuré progressivement, tout au long de la formation initiale à l’université. Il se poursuit pendant l’année de fonctionnaire 
stagiaire. 
Les professeurs conseillers pédagogiques, par leur double mission d’enseignement dans une classe et de formateur 
d’adultes, garantissent la dimension professionnelle de la formation et le caractère formateur des divers stages. 
  
1 - Missions du professeur conseiller pédagogique 
Le professeur conseiller pédagogique du second degré contribue à la formation initiale des professeurs, qu'il s'agisse 
des étudiants préparant le concours de recrutement ou des professeurs stagiaires.  
Il est à la fois expert de la pratique de la classe et garant d'une articulation efficace et éprouvée entre les savoirs 
théoriques et la pratique professionnelle, capable d'analyser avec suffisamment de recul la diversité des situations et 
des démarches d'enseignement pour en percevoir les effets.  
Sa contribution peut revêtir trois formes : 
- l'accueil dans les classes d'étudiants lors des stages d’observation et de pratique accompagnée, ou, le cas échéant, 
de professeurs stagiaires ; 
- l'accompagnement et le suivi des étudiants effectuant un stage en responsabilité ;  
- le tutorat des professeurs stagiaires. 
 
1.1 Les activités d’accueil et d’accompagnement 
Le professeur conseiller pédagogique accueille dans ses classes des étudiants en stage d’observation et de pratique 
accompagnée. Il assure ainsi une initiation guidée à l'exercice du métier en aidant à la prise en charge progressive 
des cours.  
Il exerce des fonctions de référent auprès des étudiants accomplissant des stages en responsabilité. Il guide et 
conseille l’étudiant stagiaire à son arrivée dans l’établissement et procède à un suivi régulier pendant toute la durée 
du stage. 
Il participe au processus d'évaluation de la formation de ces stagiaires. 
 
1.2 Les activités de tutorat 
Le professeur conseiller pédagogique assure la fonction de tuteur auprès d’un ou plusieurs professeurs stagiaires. 
Il participe à l’accueil des professeurs stagiaires organisé par les académies dans les établissements avant la rentrée 
scolaire. Il concourt, à cette occasion, à l’expression de leurs besoins de formation. 
Il conseille le professeur stagiaire dans sa conduite de la classe, l’aide à préparer son enseignement et à mener une 
analyse critique de sa pratique. Il accueille le stagiaire dans sa classe autant que de besoin ; le cas échéant, il sollicite 
l’inspecteur d’académie-inspecteur pédagogique régional.  
Il rend compte, notamment par des rapports de visite, du parcours du stagiaire. Il participe à son évaluation dans les 
conditions définies par l’arrêté du 12 mai 2010 fixant les modalités d’évaluation et de titularisation de certains 
personnels stagiaires de l’enseignement du second degré relevant du ministre chargé de l’Éducation. 
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2 - Désignation des professeurs conseillers pédagogiques  
Les professeurs conseillers pédagogiques sont désignés par le recteur, sur proposition des corps d'inspection et des 
chefs d'établissement concernés, parmi les enseignants en activité dans les établissements. 
Des réunions d’information et des actions de formation pour préparer les professeurs conseillers pédagogiques à leur 
fonction d'accueil, d’accompagnement, de référent ou de tuteur et les sensibiliser aux enjeux de la formation initiale 
sont organisées à leur intention, en liaison avec les inspecteurs d’académie-inspecteurs pédagogiques régionaux, les 
chefs d’établissement et les responsables pédagogiques des universités. 
  
La circulaire n° 92-136 du 31 mars 1992 est abrogée. 
  
Pour le ministre de l’Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement,  
et par délégation,  
Le directeur général de l’enseignement scolaire,  
Jean-Michel Blanquer 
Le secrétaire général, 
Pierre-Yves Duwoye 
  


